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Des avancees sur le chantier de Ia transparence 
FINANCEMENT POLITIQUE 
A Paris, l'OCDE entend «briser un 
tabou». A Berne, des deputes 
planchent sur le financement des 
campagnes et les dons 

Le Parti socialiste suisse et les 
Verts sont en phase avec les pre­
occupations de l'OCDE, eux qui 
preparent le lancement au prin­
temps d'une initiative «Pour un 
financement politique plus trans­
parent>> . Jeudia Paris, !'Organisa­
tion de cooperation et de develop­
pement economique a, elle, 
presente son premier rapport sur 
le financement des partis poli­
tiques et des campagnes electo­
rales. «Comprendre et gerer le 
röle de l'argent et son influence 
sur la politique ne doit plus etre 
un sujet tabou>> , a affirme le secre­
taire general de l'OCDE, Angel 
Gurria. 

Pour eviter «le risque de capture 
de l'action publique>> par des inte­
rets prives, l'organisation preco­
nise de reglementer plus etroite­
ment le financement de la vie 
politique et de durcir les sanc­
tions. <<L'elaboration des poli­
tiques ne doit pas etre vendue au 
plus offrant, estime Angel Gurria. 
Lorsque la politique est influen­
cee par des donateurs fortunes, 
les regles sont faussees en faveur 
de quelques-uns et au detriment 
des interets du plus grand 
nombre.>> Des pays comme les 
Etats-Unis, la France ou la Suisse, 
ainsi que des emergents comme 
le Chili et le Mexique, font partie 
de l'OCDE. 

Hasard du calendrier, c'est jeudi 
aussi que la Commission des ins­
titutions politiques du Conseil 
national a debattu d'une salve de 
propositions parlementaires, 
socialistes notamment, portant 
sur ces questions: la transparence 
sur les revenus et les liens d'inte­
rets des parlementaires, sur les 
dons importants <<en especes ou 
en nature qu'ils rec;oivent en lien 
avec leur activite poli tique>> , 
notamment. << Il est essentiel, pour 
le bon fonctionnement de la 
democratie, que la population ait 
confiance dans les milieux poli­
tiques, argumente la conseillere 
nationale Nadine Masshardt (PS/ 
BE) dans son initiative parlernen­
taire. Comme les dons peuvent 
engendrer une relation de depen­
dance, il est indispensable de les 
rendre publics>> et de prevoir une 
reglementation dans la loi sur le 
parlement. Les dons uniques 
superieurs a sooo francs sont 
vises. 

Budgets de campagne 
record en 2015 

Jusqu'ici en Suisse, a l'echelon 
federal, les diverses propositions 
parlementaires sur la transpa­
rence du financement des partis 
et des campagnes ont toutes ter­
mine au panier, la majorite de 
droite s'y opposant au nom de la 
protection de la sphere privee. 
Mais les sommes record depen­
sees durant la Campagne pour les 
elections federales de 2015 pour­
raient changer la donne. L'en­
quete menee par Le Temps avait 

montre qu'en Suisse romande, 
certains budgets de campagne 
a v a i e n t  g r i m p e  j u s q u 'a 
120000 francs. A Zurich, certains 
c a n d i d a t s  o n t  d e p e n s e s  
300 ooo francs, une somme se 
rapprochant du million a ete 
avancee pour d'autres. De son 
cöte, la SSR avait estime que les 
depenses publicitaires des partis 
avaient approche les 30 millians 
de francs. 

«Passer par Le peuple» 
C'est dans ce contexte que le 

Parti socialiste suisse a decide, 
l'automne dernier, de lancer une 
initiative populaire sur la trans­
parence, en s'entourant d'autres 
partis et organisations. A ce jour, 
l'assemblee des delegues du PS a 
valide la demarche, celle des Verts 
aussi, qui a decide de soutenir le 
texte. <<Apres de nombreux 
echecs devant le parlement, il est 
temps de passer a l'etape sui­
vante: la seule voie praticable 
aujourd'hui pour rassemhier une 
majorite consiste a passer par le 
peuple>> , estime la conseillere 
nationale Lisa Mazzone (Verts/ 
GE). C'est la meme analyse qui 
avait guide le PS. 

L'objectif est 
dedemarrer 
la recolte 
de signatures 
au printemps 

Le texte est a l'examen a la 
Chancellerie federale. Le comite 
d'initiative se trouve en cours de 
constitution, avec l'idee de for­
mer un large groupe de soutien 
allant au-dela des partis de 
gauche, integrant a la fois des 
personnalites de centre droit et 
des ONG. Certaines d'entre elles, 
comme Transparency Interna­
tional, appellent depuis long­
temps de leurs vamx une dispo­
sition legale sur la transparence 
du financement des partis et des 
campagnes electorales. <<Nous 
saluons donc les demarches 
recentes pour une initiative 
populaire federale et nous sou­
tiendrons ! ' i ni t iative de la 
maniere qui nous paraitra la plus 
appropriee>> , declare Martin 
Hilti, le directeur general pour 
la Suisse. 

A ce stade, le texte demande que 
l e s  p a r t i s  qui siegent aux 
Chambres remettent a la  Chan­
cellerie un bilan annuel et un 
compte de resultats declarant 
tous les dons d'une valeur de plus 
de 10 ooo francs, en especes ou 
en nature, rec;us d'une meme 
source. Ceux qui depensent plus 
de 100 ooo francs pour leur cam­
pagne electorale federale ou dans 
le cadre d'une votation devront 
aussi annoncer les montants glo­
baux, l'origine des fonds et des 
dons de plus de 10 ooo francs. Ces 
informations seront publiees et 
les dons anonymes interdits. L'ob­
jectif est de demarrer la recolte 
de signatures au printemps. • 
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